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Méthodologie de l’enquête « Conditions de vie et aspirations »

Un historique de 45 ans : une enquête réalisée depuis 1978 

Une enquête en ligne, trois fois par an (janvier, juin, sept-octobre) auprès d’un échantillon de 3 000 individus résidant sur tout le territoire (France 
métropolitaine, Corse et DOM-TOM) âgés de 15 ans et plus. Les vagues avant 2015 étaient menées en face-à-face sur un échantillon de 2000 personnes et sur un 
champ plus restreint : les individus de 18 ans et plus, résidant en France métropolitaine, hors Corse

3014 personnes interrogées du 17 décembre 2024 au 15 janvier 2025, juste après la nomination de François Bayrou au poste de 1er ministre (13 décembre 2024) 
et avant le vote du budget et l’intronisation de Donald Trump (20 janvier)

L’ADEME participe depuis l’année 2020 à l’enquête Conditions de vie et aspirations, en insérant des questions relatives à l’action publique, le consentement à 
l’impôt et la fiscalité environnementale. Cette 6ème édition du baromètre « Sensibilité à l’environnement, action publique et fiscalité environnementale » présente 
les questions relatives à l’environnement, issues du questionnaire du CREDOC ou posées à la demande de l’ADEME
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Objectifs de l’étude

• Ce document présente, dans le cadre du dispositif d’enquête 
« Conditions de vie et aspirations » du CREDOC, les résultats 
des questions insérées par l’ADEME ou le CREDOC relatives à 
l’environnement.

• Les résultats sont présentés sous forme de tris à plat et 
quand la profondeur historique le permet, dans une 
perspective longitudinale parfois d’une trentaine d’années. 
Ces analyses sont complétées par des croisements socio-
démographiques, mises en perspectives etc.

• Plusieurs thématiques sont abordées :
• Comment a évolué la préoccupation vis-à-vis de 

l’environnement des Français, notamment dans un 
contexte économique morose? 

• Quels types de mesures environnementales les Français 
sont-ils prêts à accepter?

• Quelle sont les opinions sur la fiscalité 
environnementale et la fiscalité carbone? 
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Principaux enseignements

La question environnementale est prégnante mais marque le pas

Les Français restent très sensibles à l’environnement. 
Une proportion largement majoritaire de Français a conscience des efforts financiers nécessaires à la 
transition écologique.
Toutefois, la question environnementale est en baisse dans les priorités des Français
La décarbonation de l’énergie est privilégiée par rapport aux solutions de sobriété.
La mise en place de règles protectrices de l’environnement reste largement acceptée. 

La fiscalité carbone semble acceptable pour deux tiers des Français, mais sous condition

L’acceptabilité des fiscalités environnementale et carbone retrouve des niveaux comparables à ceux 
précédant l’inflation
La fiscalité carbone est moins acceptée que la fiscalité environnementale a-priori …
… mais peut convaincre deux tiers de Français selon l’usage des recettes 

• Le financement de la transition est un argument qui mobilise les récalcitrants.
• La redistribution monétaire convainc une grande partie de récalcitrants

La vision d’un système plus juste pour financer la transition passe en grande partie par la taxation plus 
forte des plus hauts patrimoines et des entreprises, mais aussi par une certaine universalité des aides.  
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Une préoccupation pour l’environnement élevée mais en baisse face à 
d’autres sujets

Dans un contexte de prise de pouvoir du Président Trump aux Etats-Unis et de guerre en 
Ukraine, les préoccupations concernant les tensions internationales s’accroissent. 

La préoccupation pour 
l’environnement a baissé pour 
tous les groupes entre janvier 
2024 et 2025, y compris ceux 
dans lesquels elle est plus 
forte : 
- les moins de 25 ans (de 

33% à 27%), 
- les diplômés du supérieur 

(31% à 29%), 
- le plus hauts revenus (29% 

à 26%),
- les  cadres (37% à 28%) 
- et les habitants de 

l’agglomération parisienne 
(de 29% à 25%) 

La préoccupation pour la dégradation de l’environnement reste élevée mais se réduit, au profit des tensions 
internationales et du chômage, alors que les préoccupations concernant la violence et l’immigration dominent

43%

9%

14%

30%

21%

25% 26%

34%

45%

12%
11%

7%

22%
18% 20%

28% 30%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Le chômage La dégradation de l'environnement La pauvreté en France
La violence et l'insécurité Les tensions internationales L'immigration

+0 points depuis 
janvier 2024

-4 points

-2 points

+2 points

-0 point

+2 points
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L’inquiétude vis-à-vis du risque climatique est en baisse relative 
depuis 2022 et stable depuis 2024

36% 36% 36% 31% 34%
27% 31% 30%

35% 32% 34%
32% 31%

34%
34% 33%

21% 21% 20%
23% 22% 23%

24% 25%

8% 8% 9%
11% 11% 13% 11% 11%

Année 2022 juin Année 2022
octobre

Année 2023
janvier

Année 2023 juin Année 2023
octobre

Année 2024
janvier

Année 2024 juin Année 2025
Janvier

Beaucoup Assez Un peu Pas du tout NR
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Les Français gardent une forte confiance dans les scientifiques
Une confiance d’autant plus forte chez les diplômés du supérieur 

73% 73% 74%
67%

78%

67%
76% 76% 76% 79%

25% 25% 26% 28%
22%

26% 23% 23% 24% 20%

Confiance Pas confiance

Globalement, avez-vous très confiance, plutôt confiance, plutôt pas confiance ou pas du tout confiance 
dans les acteurs suivants ? (Les scientifiques)

Parmi les personnes déclarant ne pas croire au lien entre l’activité humaine et le 
changement climatique (7 % de la population), 42 % n’ont pas confiance dans 

les scientifiques

12% 14% 15%
26%

56%
63% 61%

59%

19%
16% 16%

12%11% 6% 7% 3%

Non diplômé BEPC BAC Diplômé du supérieur

Très confiance Plutôt confiance

Plutôt pas confiance Pas du tout confiance
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La sensibilité environnementale évolue peu 
Mais retrouve son niveau de 2020 après la baisse observée en 2021

Chacun peut se sentir plus ou moins concerné par les problèmes d'environnement. Vous-même, pouvez-
vous vous classer sur une échelle de sensibilité à l'environnement, de 1 si vous y êtes « totalement 

insensible » à 7 si vous y êtes « très sensible ». Comment vous classez-vous ?

2% 2%
5% 5% 4% 5% 3%

57%
60%

44%

54%
51%

60%
58% 57%

54% 54%

41%
38%

53%

40%42%

33%
36% 38%

41% 42%

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Peu sensible 1 -2 Moyennement sensible 3 à 5 Très sensible 6 - 7
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Une priorité à  
donner aux 
services publics 
et à la dette aux 
dépens de 
l’environnement

2%

5%

6%

5%

9%

19%

11%

13%

11%

27%

31%

20%

35%

2%

3%

5%

5%

5%

9%

10%

12%

18%

18%

25%

35%

44%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

Rien de tout cela

Ouvrir davantage les frontières

Renforcer la coordination et solidarité internationale et européenne

Libéraliser le marché du travail pour soutenir certains secteurs

Investir dans la recherche scientifique

Aider les entreprises en difficulté

Nationaliser certains services essentiels (eau, énergie, transports...)

Soutenir les personnes en difficultés avec des aides sociales

Fermer les frontières, sortir de l'Europe

Réduire l'impact de l'homme sur la planète

Relocaliser la production de certains domaines

Limiter les dépenses publiques

Renforcer les services publics : hôpitaux, éducation

2025 2021

+10 points 

+15 points 

-9 points 

-6 points 

-10 points 

+7 points 
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Des visions contrastées des priorités de l’action publique 

L’action pour réduire 
l’impact sur la planète 

séduit d’abord les jeunes et 
les urbains

Réduire les dépenses est 
prioritaire d’abord pour les 

plus âgés

La priorité pour la fermeture 
des frontières est fortement 
présente chez les personnes 

avec un sentiment 
d’exclusion élevé

La volonté de favoriser les 
services publics fait plutôt 

consensus entre les groupes 
sociaux

11%

15%

15%

18%

22%

22%

22%

24%

26%

70 ans et plus

60 à 69 ans

2 000 à 19 999
habitants

Ensemble

Hauts revenus

Agglomération
parisienne

Diplômé du supérieur

Pas de sentiment de
relégation*

Moins de 25 ans

21%

25%

29%

35%

38%

38%

39%

39%

50%

Moins de 25 ans

25 à 39 ans

Bas revenus

Ensemble

Pas de sentiment
de relégation*

BEPC

Classes moyennes
inférieures

2 000 à 19 999
habitants

70 ans et plus

10%

12%

13%

14%

18%

21%

23%

25%

26%

30%

Moins de 25 ans

Agglomération parisienne

Diplômé du supérieur

Hauts revenus

Ensemble

Bas revenus

Communes rurales

Non diplômé

60 à 69 ans

Fort sentiment de
relégation

39%

44%

45%

45%

47%

51%

Moins de 25 ans

Ensemble

Non diplômé

Diplômé du supérieur

Pas de sentiment de
relégation*

70 ans et plus
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reste élevée mais 
se réduit
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Les Français s’accordent sur le besoin d’un investissement massif 
pour lutter contre le réchauffement climatique mais ce soutien est en 
forte baisse

30% 30%
34% 36% 32%

24%

47% 51%
49% 46% 49%

48%

14%
12% 10% 12% 11%

17%

7% 7% 5% 6% 6% 10%

Année 2020 avril Année 2021 janvier Année 2022 janvier Année 2023 janvier Année 2024 janvier Année 2025 janvier

Tout à fait souhaitable Plutôt souhaitable Plutôt pas souhaitable Pas du tout souhaitable NR

+ 10 points

- 10 
points

72 % 
favorables 
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Un soutien à un plan d’investissement massif d’autant plus fort dans les 
grandes villes

67%
71% 70%

74% 76%

32%
28% 29%

25% 24%

Communes rurales 2 000 à 19 999
habitants

20 000 à 99 999
habitants

100 000 habitants et
plus

Agglomération
parisienne

Souhaitable Non souhaitable

« Les pays du monde entier ont mobilisé des ressources considérables afin de lutter contre la crise 
sanitaire liée à l’épidémie de Coronavirus. Pensez-vous qu’une mobilisation de même ampleur soit 
souhaitable pour lutter dès maintenant contre le réchauffement climatique ? » 

(% de personnes favorables)

Un soutien plus faible chez :
- les plus de 70 ans (63 %) 
- Les non diplômés (62 %) 
- Les personnes refusant 

de payer plus d’impôts 
(59 %)
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Les Français acceptent en nette majorité la mise en place de règles 
pour limiter les comportements nocifs à l’environnement

67%

60% 60%

31%

38% 38%

2023 2024 2025

Que des règles collectives limitent les comportements nocifs pour l'environnement, même si cela
restreint certains choix de consommation individuels (comme choisir certains modèles de voiture,
prendre l'avion, changer souvent d'équipements électroniques..

Que les choix de consommation individuels (comme choisir certains modèles de voiture, prendre
l'avion, changer souvent d'équipements électroniques...) soient préservés, même si c'est aux dépens
de la préservation de l'environnement
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Face au changement climatique, les Français privilégient le 
développement des énergies renouvelables et du nucléaire relativement 
à la sobriété

annexe

4%

63%

47%

12%

69%

5%

53%

46%

24%

62%

7%

35%

38%

39%

53%

Aucune de ces options, vous considérez qu'il n'y a pas de lien entre
l'activité humaine et le réchauffement climatique

Modifier nos modes de vie pour réduire nos consommations de tous les
jours (carburant, chauffage)

Encourager le progrès technique pour qu'on obtienne les mêmes services
avec moins d'énergie

Investir dans le nucléaire, qui ne génère pas de gaz à effet de serre

Développer suffisamment les énergies renouvelables non polluantes

Janvier 2025 Septembre 2020 Janvier 2012

-16 points 
depuis 2012

+27 points

-32points
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L’engouement pour le nucléaire rebondit
Un intérêt en forte hausse depuis la crise énergétique

52%

36% 40%

60%

49%

55%

28%

18%
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Plutôt des avantages

Plutôt des inconvénients

Le choix du nucléaire pour produire les trois quarts de l'électricité en France présente-
t-il, selon vous, plutôt des avantages ou plutôt des inconvénients ?

La hausse du prix de l’électricité en 2024, ainsi 
que les tensions internationales croissantes 
peuvent expliquer cette forte hausse. 

Une option soutenue davantage par : 
- Les plus de 60 ans (59% des 60-69 ans et 

71% des 70+)
- Les diplômés du supérieur (60 %)
- Les hauts revenus (66 %)
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03. Quelles 
marges pour 
la fiscalité 
environ-
nementale? 
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Une volonté de faire peser la fiscalité pour financer la transition 
climatique sur les hauts patrimoines et les entreprises

Le soutien à une fiscalité sur le patrimoine des 
plus aisés est élevé en moyenne pour l’ensemble 
des groupes de niveau de vie, y compris chez les 
25% des ménages les plus aisés (37 % 
mentionnent cette solution en premier dans ce 
groupe).

Il est plus fort chez les plus âgés (49 % des 60-69 
ans et 46 % des 70 ans et plus) 

 

La part de personnes envisageant la dette 
publique comme solution de financement est 
très fortement minoritaire. Elle ne change que 
très peu entre catégories sociales et en fonction 
des positionnements politiques (entre 8 et 12 % 
mentionnent). 

8%

20%

30%

40%

5%

14%

24%

19%

Une augmentation de l'endettement public du pays

Un accroissement des impôts sur le revenu,
progressif en fonction des revenus (faible pour les
ménages modestes, plus élevé pour les ménages

les plus aisés).

Un accroissement des impôts sur les bénéfices des
entreprises, avec un pourcentage progressif en

fonction de leur niveau de bénéfices.

Un accroissement des impôts sur le patrimoine des
10% de ménages les plus fortunés (à partir de 365
000 euros par adulte, une fois les emprunts et les

dettes déduits)

En 1er En 2e

13%

60 %

54 %

33 %
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L’acceptation de la fiscalité environnementale retrouve son niveau précédant 
la crise du pouvoir d’achat

Le niveau d’acceptation 
de la fiscalité 
environnementale a 
retrouvé son niveau 
précédant la crise du 
pouvoir d’achat, ce qui 
est probablement lié au 
ralentissement de 
l’inflation et aux débats 
politiques liés au budget 
national.
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34%

30%

20%

31%

22% 22%

25%

Crise 
économique

Crise des 
subprimes

Crise 
Européenne 
de la dette

Mouvement 
des bonnets 

rouges

Mouvement 
des gilets 

jaunes
Crise du pouvoir 
d'achat/inflation

34%
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L’acceptation de la fiscalité environnementale présente de fortes 
divergences qui s’amplifient entre urbains et ruraux

27%

18%

31%

21%

37%

34%

24%
26%

29%

44%
42%

48%

29%

44%

38%

34%
36%

1
9

9
4

1
9

9
5

1
9

9
6

1
9

9
7

1
9

9
8

1
9

9
9

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
4

2
0

1
5

2
0

1
6

2
0

1
7

2
0

1
8

2
0

1
9

2
0

2
0

2
0

2
1

2
0

2
2

2
0

2
3

2
0

2
4

2
0

2
5

Bas revenus Classes moyennes inférieures

Classes moyennes supérieures Hauts revenus

26%
25%

21%

15%

20%

30%

18%
20%

35%

40%

34%

26%

36%

1
9
9

4
1

9
9

5
1

9
9

6
1

9
9

7
1

9
9

8
1

9
9

9
2

0
0

0
2

0
0

1
2
0
0
2

2
0
0

3
2

0
0

4
2

0
0

5
2

0
0

6
2

0
0

7
2

0
0

8
2

0
0

9
2

0
1

0
2

0
1

1
2

0
1

2
2

0
1

3
2

0
1

4
2

0
1

5
2

0
1

6
2

0
1

7
2

0
1

8
2

0
1

9
2

0
2

0
2

0
2

1
2

0
2

2
2

0
2

3
2

0
2

4
2

0
2

5
Communes rurales 2 000 à 19 999 habitants

Agglomération parisienne



23

Sensibilité à l’environnement, action publique et fiscalité environnementale.  L’opinion des Français en 2025

L’acceptation de la fiscalité carbone est plus faible, mais confirme 
également un rebond

Cette acceptation est bien plus élevée en agglomération parisienne (28%), chez les hommes 
(23%), les indépendants (38%), les personnes en couple avec enfants (24%) et les diplômés du 
supérieur (26%) 

21% 22%

18%

13%

18%
19%

2020 2021 2022 2023 2024 2025
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Le soutien pour une fiscalité environnementale ou carbone marque un 
écart générationnel et entre niveaux de revenus

35%
32%

22%
18%

21%

28%
24%

17%

10%

16%

Moins de 25 ans 25 à 39 ans 40 à 59 ans 60 à 69 ans 70 ans et plus

Fiscalité environnementale Fiscalité carbone

18%
21%

29%

36%

13% 14%

21%

30%

Bas revenus Classes moyennes
inférieures

Classes moyennes
supérieures

Hauts revenus

Fiscalité environnementale Fiscalité carbone
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Oui sous 
condition

19% acceptent 
quelles que soient 

les conditions

19%

45%

35% refusent 
quelles que soient 

les conditions

35%

Oui, si compensée par une 
baisse d’impôt

Oui, si recettes utilisées 
pour la transition 
énergétique

Oui, si recettes 
redistribuées 
aux catégories 
modestes et 
moyennes

Oui, si recettes dans le budget 
général

Une part croissante des récalcitrants à une taxe carbone seraient prêts 
à changer d’avis
A condition que les recettes soient redistribuées ou utilisées pour la transition énergétique

63 % de la 
population prête à 

accepter une 
taxation 

supplémentaire sur 
les carburants (y 

compris 45% sous 
conditions)

16%

13%

12%

4%

57% en janvier 
2024, dont 39% 
sous condition
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Plus d’un Français 
récalcitrant sur deux 
pourrait changer d’avis 
selon l’usage des recettes
Depuis 2024, la part des 
récalcitrants prêts à changer 
d’avis a augmenté en faveur 
d’un impôt affecté au 
financement pour la transition 
énergétique.
La part de refus définitif est au 
plus bas. 

Les plus récalcitrants ont plus 
tendance à être restreints dans 
leurs dépenses (71% contre 65% 
de la population totale) 

10% 9% 11% 14% 12% 12%

14% 13% 12%
15%

12%
16%

2% 3% 3%

3%

3%
4%

13% 15% 14%
12%

13%
13%

21% 22%
18% 13% 18%

19%

37% 36%
41% 43% 42%

35%

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Refus définitif

Prêt.e à payer sans condition

Oui si compensées par la baisse d'autres impôts payés par les Français

Oui si intégralement affectées au budget général de l'Etat

Oui si intégralement utilisées pour financer des mesures en faveur de la transition énergétique

Oui si intégralement redistribuées aux Français des catégories modestes et moyennes

60% 62% 57% 56% 57%
63%
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Les tenants sans conditions d’une taxe carbone (19%) privilégient 
l’accompagnement de la transition par rapport à une redistribution 
monétaire

Pour les catégories 
modestes et moyennes

19%

Pour financer 
la transition 
énergétique

62%

Pour le budget général de 
l'Etat
10%

Poour baisser 
d'autres 
impôts 

8%
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Pour soutenir la transition, la mise en place d’aides accessibles à tous est 
considérée la plus juste, potentiellement avec une modulation selon le revenu
Les préférences sont d’abord définies par le revenu et l’intérêt personnel

Des aides peuvent permettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre : aides à l'acquisition d'un véhicule peu émetteur neuf ou 
d'occasion, à la location de voitures électriques, à la rénovation énergétique de son logement...

Quelle option considèreriez-vous la plus juste pour réduire les émissions ?

Des aides qui 
s'appliqueraient à 
tous de la même 

manière
35%

Des aides plus 
élevées pour les 
plus modestes, 

plus faibles pour 
les riches

38%

Des aides qui 
s'appliqueraient 
uniquement aux 
ménages les plus 

modestes
26%

Non réponse
1%

73 % 
favorables 

à des 
aides pour 

tous

64 % 
favorables 

à des 
aides en 
fonction 

des 
revenus

35% 29% 32% 38% 42%

26% 30% 23%
25% 24%

38% 39% 45%
36% 32%

Ensemble Bas revenus Classes
moyennes
inférieures

Classes
moyennes

supérieures

Hauts revenus

Des aides plus élevés pour les plus modestes, plus faibles pour les riches

Des aides qui s'appliqueraient uniquement aux ménages les plus modestes

Des aides qui s'appliqueraient à tous de la même manière
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Annexes
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Définition du niveau de vie dans l’étude

Le niveau de vie correspond ici à la somme des revenus du ménage sur la racine carrée du nombre de personnes dans le logement 
c'est-à-dire à une approximation du revenu par unité de composition. Le groupement des personnes par niveau de vie suit donc la 
classification suivante :
• Bas revenus : Entre 0 et 70% de la médiane du niveau de vie (niveau de vie < 1400€ /mois pour cet échantillon)
• Classes moyennes inférieures: Entre 70 et 100% de la médiane du niveau de vie (entre 1 400 et 1 980€/mois)
• Classes moyennes supérieures: Entre 100 et 150% de la médiane du niveau de vie (entre 1980€ et 2980€)
• Hauts revenus: Plus de 150% de la médiane du niveau de vie (2980€ et plus)
• Non réponse: Revenus non renseignés


	Couverture
	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3

	Premières pages
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12

	Pages intertitre
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30


